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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

SOMMET PC-PS 

Quelle crédibilité 
pour les travailleurs ? 

Le lemps de* tomme (s 
revenu quand tout est 
à 'aire pour réaliser 
l'unité des travailleurs 
à la base. 
Si tes uns et les 
autres mettent 
en garde 
contre les 
illusions 
qui seraient 
rrèée* par 

les travailleur*, 
eux, 
ne doivent-ils 
pas mettre 
au premier 
plan la 
nécessaire 
unité 
d'action 
contre 
Giscard 
Barref 

doivent 
La 

ETAMPES 
Procès 
de 16 

résidents 
SONA-

COTRA 

L U N D I 24 septem
bre a 14 heures, 
à Cvry. seize rési
dents du foyer So-
nacotra d'Flampes 
pawer su tribunal. 

Sorucotra. après deus 
lis de saisie sur salaires, 

essaie de demander l'expul
sion du foyer de ces seize 
résidents. 

Le soutien s'organise 
sous ta direction du Comité 
de résident*, avec l'appui du 
Comité de soutien. La mu
nicipalité d'flampes (union 
de la gauche) vote une 
motion de soutien. 

Un tract commun PCF-
PS-PSU et PC ML avec le 
soutien de la C G T et de U 
C F D T est diffuse sur ta vil
le. Toutes les organisations 
signataires ont dér idé d'en
voyer Oe« délégation* pour 
accompagner le* ré**lents 
du foyer qui ont décelé 
ensemble de soutenir Irnrs 
seize camarades 

I l faut noter que le 
même Jour, au même tri
bunal, à ta même heure,, 
les résidents du foyer d 'A-
(his-Mons (Fsoonne) vont 
aussi passer au tribunal pour 
le même motif 

( Voir notre article page 4 
qui fait le pont sur la lutte 
Sorucotra. les procès, la 
répression et b résonance.) 

Notre adhésion active à l 'accord CGT-CFDT 
Q U E L est, en France, l 'événement le plus 

important de ces derniers jours la plaidoi
rie de Giscard d'Fstamg ou raccord CGT-
C F D T ? Poser cette question, c'est y ré
pondre. L'accord des deux centrales syn

dicales constitue en lui-même un succès des plus im
portants pour la classe ouvrière, pour tous les sala
riés. Il s'inscrit à l 'actif des luttes de classe de ces 
dernier* contre la politique réact ionnaire , antisociale, 
anti ouvrière du gouvernement, un patronat et de • 
leur classe d'exploiteurs. 

Noire Parti communiste marxiste-léniniste s'en ré
jouit sans réserve, avec d'autant plus de satisfaction 
que l'accord C G T - C F D T prévoit précisément ce qu'en 
tant que Parti nous réclamions depuis longtemps : 
l 'unité dans l'action va d'abord partir des entrepri
ses, c'est-à-dire de la base). Voilà qui est positif, 
encourageant et doit stimuler l'ardeur de tous les 
militants, parmi lesquels les adhérents du PCML. 
qui sont syndiqués dans l'une ou l'autre des deux 
confédérations. 

Faut-il répéter que depuis des années, nous défen
dons le principe du syndicalisme, nous accordons 
une grande importance aux activités des deux gran
des centrales syndicales ? 

Un peu avant et après les événements de 196S. i l 
fut une courte période où nous avons pu donner 
I I . I ."• "- i i que nous étions antrsyndicalisies Mais 
il y a longtemps que nous avons rejeté l'idée gauchis
te des • syndicats rouges >. lors de notre Conférence 
nationale d'édification prolétarienne du 12 juin 
1971 Pur la suite, des erreurs apparentées au courant 
antisyndicaliste ont pu se produire encore dans nos 

rangs, passer dans nos colonnes. I l y avait confusion 
entre syndicats e l révisionnisme. On ne règle pas 
son compte au sectarisme par une seule résolution 
de conférence nationale ou de congrès ! 

Lnf in . depuis le 3e congrès, ce courant n'est plus 
apparu que (oui à fait exceptionnellement, par man
que de vigilance de nos organismes dirigeants. Nous 
devons examiner chaque erreur commise, peu nom-
b mises d'ailleurs, d'un point de viie ,ui(ueii l i<iuc, avec 
l'aide des camarades de la hase de notre Parti. 

Il tant signaler toutefois, pour parvenir à une ana
lyse complète du courant antisyndicaliste naguère 
dans nos rangs r t surtout hostile à la C G T . que pen
dant une bonne dizaine d 'années, certains adhérents 
du P C F . cadres syndicaux encore plus dogmatiques 
et sectaires que nous-mêmes, livraient contre les 
adhérents de notre Parti une véritable chasse aux sor 
cicrev Médisances, déformations des positions exac
tes, attaques publiques et exclusions la phip.ur du 
temps antistatutaires n'ont pas manqué . Les sor
cières * gauchistes-maoïstes au service de Poniatow-
ski « n'avaient pas droit de ci té à la C G T . C'était là 
une attitude gravement e r ronée , non prolétarienne, 
ent ièrement subjectives te, préjudiciable à la C G T . 

Depuis un certain temps, celle altitude a radi
calement changé et nous nous en félicitons Des mi
litants du PCML peuvent même accéder aujourd'hui 
à des fonctions dirigeantes de syndicats, de fédéra
tions Je syndicats et d'unions locales. Ils y assument 
les responsabilités auxquelles les ont désignés leurs 
camarades syndiqués, avec esprit de classe et dans 
le respect de la démocrat ie syndicale On n'exclut 
plus de la C G T pour le motil d 'ê t re adhérent du 

P C M L ou en accord avec les thèses politiques du Parti 
communiste chinois. C'est un fait positif par rapport 
aux pratiques antérieures. 

D te trouve d'ailleurs qu'un membre du bureau 
confédéral de la C G T vient d'effectuer une visite en 
Chine, certes à un litre politique et non syndical 
Mais le dépu té socialiste, Germonl , peut-il oublier, en 
la circonstance, qu'il est aussi dirigeant de la C G T ? Je 
ne le pense pas e l tant mieux. 

Amis le* trurs c l camarades, je <ystre déclarer pu
bliquement que je me rejouis de l'accord C G I - C F D T 
à deux titres : en tant que secrétaire général du 
PCML. fidèle aux principes unitaires el de classe du 
marxisme-léninisme, mais aussi en tant que simple 
adhérent de hase de la C G T . 

Que tous nos militants passent à l'action avec 
leurs camarades d'autres partis ou sans parti, dans 
leurs syndicats respectifs pour transformer en force 
revendicative irrésistible l'accord signé au sommet 
par Georges Séguy et Edmond Maire ! L'action 
unie de classe et de masse portera des coups sé
vères, sinon décisifs, à la politique de Harre et Gis
card d'Eslaing F.llc contribuera à prépurer les lende
main* où les luttes politiques de la classe ouvrière 
et des masses populaires, passant à un niveau supé
rieur, permettront de* actions décisive* contre la 
bourgeoisie capitaliste \ lors . mai* alors seulement, 
l 'uni té de classe de la classe ouvrière reconsti tuée 
favorisera l'ouverture de la voie révolutionnaire au 
socialisme pour le peuple de France 

Jacques Jt RQUET 
ancien cadre dirigeant de la CXi'F 

de 19-17 à /Vftft 

http://phip.ur
file:///lors


l£ MONDE EN MARCHE 
POLOGNE 

HOBOTNK 
Un journal 

ouvrier 
d'opposition 
« Robotnik » 

l*!n Pologne, se d é v e l o p p e toute une presse 
d ' o p p o s i t i o n , à l ' i n i t i a l i v e d ' ouvr i e r s , d ' i n l c l l e c -
lue l s . d ' é t u d i a n t s . L e pouvo i r ne la v o i t cer tes pas 
d ' u n bon or i l , ma i s i l est con f ron te à t rop de dif
f i c u l t é s pour s 'opposer de f ront à e l le . P a r m i ces 
j o u r n a u x , Robotnik ( l ' O u \ r i e r | . Ma i s la issons u n 
de ses r é d a c t e u r s , Bogdan K o r u c e w i c / . le p r é s e n 
ter l u i - m ê m e . 

«L 
ES articles sont 
courts, pas théo
riques, ils sont 
surtout informa-
tifs. Ainsi, le 

tournai peut être lu par 
exemple pendant la pause 
du pelil déjeuner. Le tirage 
se situe entre 10 et 15 000 ; 
actuellement, il paraît tou
tes les trois semaines. 

La rédaction de Kn ' jo l -
nik est relativement petite, 
quelques peisonnes seule
ment, qui ont toutes des «x1-
cupatiuns profess.onneltes 
et qui douent donc écri
re les lextrs après leur 
boulot. 

Pour le contenu, tes thè
mes économiques domi
nent, à côté des thèmes 
politiques ; les problèmes 
sociaux aussi — mais Robot-
nlk est bien évidemment 
un journal opposilionnel. 

Sur certains thèmes, on 
fait des sénés d'articles, par 
exemple sur la question de 
savoir pimrquoi il y a des 
manques dans l'approvision
nement de certaines denrées 
alimentaires — la viande, 
par exemple. Ou bien sur 
des problèmes économiques, 
l'arfois, on écrit des arti
cles sur des questions com
me : le rôle de l'Eglise chez 
nous, la visite du Pape, le 
10e anniversaire du Prin 
temps de Prague, la démo
cratie i'l l'indépendance na
tionale, l'histoire du mou-
vement ouvrier polonais. 

l,e nombre de gens qui li
sent te journal est bien-plus 

élevé que le tirage. Les 
exemplaires circulent et 
sont lus par cinq, parfois 
par plus de lecteurs. 

U N O U T I L P O U R 
I \ I . U T T F 

Résultat : les travailleurs 
sont mieux informés. Au 
début, le journal était consi
déré comme « illégal » el 
dangereux, moi* depuis, 
beaucoup estiment sa paru
tion indispensable et natu 
relie. 

Koboinik est particullè 
rement bien diffusé à Var
sovie, à Cdansk, à Lodz, à 
Siczccin, à Katowice, à 
Cracovie - Nowa lluta, à 
Thorn. à Radom, à Poz
nan, à Cliwice, à Wrwlaw, 
à tirudziadz. Kl il est ré
clamé quand il ne sort pas 
exactement le four prévu. 

Dans les usines où Ro
botnik est diffusé régulic 
rement, les travailleurs ont 
plus de courage, ils sont plus 
conscients, ils se défendent 
contre les heures supplé
mentaires exagérées. Sur te 
chemin du retour, on lit 
KoboLnlk ouvertement dans 
te tram. Des travailleurs s'a
dressent au journal en en
voyant des informations sur 
leur usine, certains dot-, 
nent souvent 100 zloty et 
plus en souscription ». 

(Ext ra i t d'une Interview 
accordée à notre confrère 

Rote Fahnel 
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NOTE D E L E C T U R E 

Le dernier livre du Prince Sihanouk 

Chroniques d'espoir 
et d'illusions 

L a p u b l i c a t i o n des « m é m o i r e s » d u p r i n c e 
S i h a n o u k étuiil u n é v é n e m e n t fur t a t t endu . C e r t a i n s 
le c o n s i d é r a i e n t c o m m e une « b o m b e » appor tan t 
u n é c l a i r a g e d é f i n i t i f sur l a p é r i o d e 1 9 7 5 - 1 9 7 8 au 
C a m b o d g e . D ' a u t r e s e n a t tendaient la s o l u t i o n 
magique de la guer re q u i ravage ce p a y v 

I L faut bien le re 
connaî t re , ces 

• Chroniques de 
guerre et d'espoir » 
se révélant déce

vantes et cela, é t rangement , 
à la fou sans douta pour les 
amb du peuple cambodgien 
comme pour ses ennemis. 

A P R O P O S 
D E S M A S S A C K I S 

Ces derniers resteront sur 
leur faim de révélations san
glantes. Sihanouk ne lisra 
dans ses mémoires aucun 
Tait nouveau sur la réalité 
du Kampuchea entre 1975 
et 1978, si ce n'en l'accusa
tion de cruauté . . . envers les 
animaux, portée contre les 
jeunos gardiens de sa rési
dence. 

Tout au plus se fait-il 
l 'écho de certaines affirma
tions rencontrant un cer
tain consensus dans l'opi
nion publique sans que per 
sonne aujourd'hui puisse 
préciser sur quoi elles se 
fondent. Te l est le fameux 
chiffre de trois millions de 
Cambodgiens assassinés en
tre 1975 et 1978, Aucune 
enquê te , aucune statistique 
n'ont jamais pu ê t re four
nies pour élayer ce chiffre 
terrible, pourtant commune 
ment utilisé dans la pres
se ( i l est significatif à 
cet égard que le t ré i officiel 
bulletin, édi té par l'Institut 
national d ' é tudes démogra
phiques ( l j , dans sa revue 
unnuelle de la situation des 
populations dans le monde, 
estime la population du 
Cambodge en 1979 à 
8,9 millions ! Ces statisti
ques ne sont p e u i é t r e pas 
plus sérieuses que celles 
que la presse diffuse chaque 
juur, mais il est intéressant 
d i noter la contradiction. 

De faits donc, point. 
Les accusations abondent 
pourtant contre les diri
geants du Kampuchea dé
mocratique présentés, de 
manière peu crédible, com 
me des admirateurs fana
tique* dt. . Hlt l t r \ Les griefs 
éventuels que le prince 
peut avoir envers ses anciens 
alliés de la guerre anti-
américaine le conduisent à 
un aveugloment politique 
évident quand il définit les 
a Khmers rouges - comme 
l'ennemi principal du peuple 
cambodgien et quand il cré
dite les agresseurs vietna
miens d* i suffisamment 
d'intelligence pour ne pas 
s'engluer dans leur entrepri
se colonialiste au Kampu
chea ». «Un Kampuchea 
qui serait neutralisé sous 
garantie ut contrôle inter
national, un Kampuchea qui 
n'aurait des relations d ami
tié avec tout le monde serait 
bénéfique aux Vietnamiens 
eux-mêmes. Ceux<L je k 
crois, lé savent bien. Si je 
ne me trompe, ils attendent 
l'extinction définitive du ré
gime des Khmers rouges 
pour s'engager enfin dans le 
voie de la raison et de la 

Chroniques de guerre, 
et des 

M A N Q U E D E 

L U C I D I T É 

Ce qui le conduit plus 
loin à suspendre toute so
lution possible au Kampu
chea à l 'écrasement des for
ces patriotiques qui résistent 
a 1 agression vietnamienne. 

U N E V O L O N T E 
P A T R I O T I Q U E 

On ne peut pas soup
çonner le prince Sihanouk 
de manquer de patriotisme. 
Tout au long de son livre 
transparaît de façon passion 
née sa volonté de voir 
exister le Kampuchea dans 
la paix et l ' Indépendance. 
Mais i l faut bien reconnaî
tre que les solutions qu'il 
avance pour cela sont irréa
listes el dangereuses ; c'est 
le cas Quand il écrit par 

exempta ; • Je suis un na-
tKinaliste suffisamment 
"chauvin" pour accepter 
de rechercher l'amitié et le 
respect du Vietnam au pnx 
d'une humiliation utUiona-
lc». 

11 faut bien reconnaître 
que jamais des agresseurs 
qui rasent de dominer un 
pays n'ont fait preuve « du-
'mtir et de respect - emers 
lui. Au contraire, plus on 
recule devant eus et plus 
ils avancent. Notre propre 
peuple en a fait la cruelle 
expérience au temps do 
l'impérialisme hitlérien. 

Q U E L A V E N I R ? 

Alors, quel avenir pour 
le Cambodge? Quel avenir 
pour Sihanouk ? 

Le peuple cambodgien 
répund, les armes a la 
main, a la première partie 
de celte question, au prix 
l 'un héroïsme que le prince 

'lui même reconnaît . L'ave
nir du Cambodge, c'est le 
développement de la résis
tance armée qui chassera 
les ... r - • .n . du pavs. 

K l Sihanouk V Saura-t-il, 
comme par le passé', choisir 
le jusle camp de la résis
tance ? Alors sans doute, 
Sihanouk aura encore un 
rôle historique dans un pays 
q u l l aime si passionnément. 
Se eoupera-t-il de ce camp ? 
Alors il est possible que 
l'histoire continue à te 
développer sans lui . Son 
livre n'est pas un bon té
moignage de sa lucidité po
litique actuelle. Mais, dés 
sa parution, d tenait à réaf
firmer très solennellement 
que • jamais, U ne collcbo 
remit avec les envahuseuis 
vietnamiens, jamais il ne 
serait un traître à sa pa 
trie ». 

L'avenir du prince S i 
hanouk est entre ses mains. 

Annie liliVNEL 

C O L O N I A L I S M E 

2 Martiniquais devant 
les Assises de Versailles 

C e m e r c r e d i 19 sep tembre 1 9 7 9 s 'o . iv re devan t 
la C o u r d 'assises de Ver sa i l l e s le p r o c è s de d e u x j e u 
nes M a r t i n i q u a i s : V i c t o r et Geo rges U o u t r i n . 
V i c t o r est a c c u s é d u m e u r t r e de T h é o l i e n J a l t a . 
c 9 m a r s 1 9 7 8 , au c o u r s d ' une bagarre pendant l a 
•ampagne î l e s l é g i s l a t i v e s , son f r è r e est a c c u s é de 
: o m p l i c i t é . 

R A P P E L O N S les 
faits. Mars 1978 : 
la ina|ori(eagrand' 
peur de perdre les 
élections, 11 lui 

sut rafler le maximum de 
ùéges dans les DOM-TOM. 
t n Martinique, Michel Re
tard dirige le R P R e l dans 

la commune dont i l est le 
.naire, l'opposition n'a au
cun droit de s'exprimer. 
I l a m ê m e été condamné 
en 1973 pour avoir dé
gainé son pistolet face à un 
contradicteur, mats on lui a 
laissé son autorisation de 

port d'arme. D'ailleurs, i l 
se v a i u r souvent d ' ê t re 
« le seul élu de ce départe
ment à bénéficier d'un port 
d'arme que je peux porter 
de façon permanente et 
visible . comme les forces de 
l'ordre ». 

Mais a Fort-de-France, 
Aimé Césalre qui est maire 
depuis longtemps se prépa
re à ê t re réélu dépu té ; pour 
Michel Renard, c'est intolé
rable. Alors le 9 mars 1978, 
i l fait une descente avec une 
bande de nervis dans ce fief 

le l'opposition. Les insultes 
ileuvent sur la foule des 
urtisans d 'Aimé Césaire et 
T'est la riposte de masse a 
« l i e provocation. Les ho m 
nés de main de Renard 
.oncenl alors et s'acharnent 
sur Victor Boutrin tombé à 
îerre et déjà blessé. 

Dans la mêlée . Théolien 
• i.-iM.i qui dirigeait le com-
inando de choc de Rena.d 
s 'écroule. Victor Boutrin re 
x innaï t ra l'avoir frappé une 
rois pour se défendre avec 
i u couteau ramassé à terre. 
Or, A l'autopsie, on décou
vrira que Jalta est mort 

après avoir reçu treize coups 
de couteau. Rien donc ne 
permet d'accuser Victor 
Boutrin du meurtre de Jalta, 
ni son f ié re t leorges de com
plu île. 

Oui mais... les frères Bou 
trin sont employés munici
paux â la mairie de Fort-
de-France, celle justement 
d 'Aimé Césaire. Quelle ma -
haine pour les requins de la 
majorité qui ne reculent de
vant rien pour discréditer 
ceux qui leur résistent. Nous 
rendront compte dans nos 
prochains numéros du dé
roulement de ce procès. 

« Les populations des dépar tements el ter 
ritoires d'Oulre-Mer sont librement françaises. Kilos 
se prononcent au cours de libres consultations, dont 
le caractère démocra t ique n'a ïamais é té contesté *. 
(Paul Dijoud. secrétaire d'F.tat aux DOM-TOM. dans 
sa récente interview au '•' 

http://iaOita.la-.lt*
http://aTa.il
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La question du Cambodge 
à l'ONU 

SOMMET PC-PS 

Dès la première Journée 
de la 34e session de l 'As
semblée générale de l 'ONU, 
la question de la représenta
tion cambodgienne a é té 
mise sur le tapis par la d é 
légation vietnamienne. Cette 
dernière veut que les délé
gués légitimes du Kampu
chea démocra t ique qui re
présentaient jusqu'ici leur 
pays à l ' O N L , soient chas
sés de leur siège et rempla
cés par les protégés de 
Hanoi , installés à Phnom-
Penh il y a neuf mois 
grâce à l'invasion vietna
mienne au Cambodge. 

L'exigence vietnamien
ne fera l'objet d'une divi
sion de la commission de 
vérification des pouvoirs, 
qui annoncera sa décis ion, 
ce vendredi. Il est évident 
que la composition de cette 

commission peut influencer 
beaucoup la décision. Reste 
à savoir si l 'Assemblée gé
nérale la validera au cas 
où elle serait défavorable 
au représentant du Kam
puchea démocra t ique dont 
les dirigeants se battent 
dans le maquis contre l'oc
cupation vietnamienne. 

D E S P R I N C I P E S 
A R E S P E C T E R 

Comme l'a indiqué un 
journal de Singapour : 
" La reconnaissance du 
gouvernement de Pol Pot 
est une question de prin
cipe. Cela signifie que l'on 
ne peut admettre que des 
forces extérieures renver
sent un gouvernement sou
verain et indépendant (...) ». 

S I jamais l 'ONU recon

naissait le régime provisoire 
vietnamien de Phnom-Penh, 
les conséquences seraient 
graves non seulement pour 
le Cambodge mais aussi sur 
le plan des normes qui rè
glent les relations interna
tionales. E n effet, arguant 
de l'exemple du Cambodge, 
chaque pays pourrait recou
rir à I intervention armée 
contre un autre pays souve
rain, (tous n'importe quel 
p ré t ex te , puis faire avaliser 
son agression par l 'ONU. 

I>es principes de souve
raineté, d ' indépendance et 
de non-ingérence qui gui
dent l 'ONU, ne devien
draient-ils pas alors pure
ment formels ; ce qui se
rait très dangereux pour la 
paix mondiale. 

Claude LIMA 

A R G E N T I N E 

«Nos implacables adversaire 
Communiqué du Mouvement péroniste 

de l'extérieur 
F a c e à l a d i c t a t u r e fasciste a rgent ine , d i f f é r e n 

tes forces , p o l i t i q u e s e t s y n d i c a l e s , r é f o r m i s t e s o u 
r é v o l u t i o n n a i r e s , c o m m e n c e n t à s e regrouper à 
l ' i n t é r i e u r d u pays . 

P a r m i ces forces , le m o u v e m e n t p é r o n i s t e , qu i a 
d i r i g é l ' A r g e n t i n e de 1 9 4 5 a Î 9 5 S et de 1 9 7 3 à 
1 9 7 6 . 

D a n s le c a d r e d u f ront u n i q u e c h e r c h e n t à r é a l i 
ser les an t i f a sc i s t e s a rgen t ins , v o i c i u n c o m m u n i 
q u é d u M o u v e m e n t p é r o n i s t e à l ' e x t é r i e u r . «iV OUS péronis-

tes habitant 
conjoncturel
le ment dans 
différents 

pays d'Europe, voudrions 
exprimer notre adhésion 
maximum aux claires el 
énergiques déclarations que 
tes instances dirigeantes du 
Parti Juslicialistef") ont fai
tes en Argentine à l'occa
sion de la visite de la com
mission interaméricaine des 
droits de l'homme. 

U 24 mars 1976, la jun

te militaire - faisant siens 
les intérêts minoritaires — a 
pris le gouvernement au 
peuple argentin. En tant que 
composante de ce peuple, 
nous exprimons notre ac
cord total avec la con
damnation que la présidente 
du Parti Juslicialiste, Ma
dame Maria Eslela Martinet 
de Péron. et son vice-pré
sident. Monsieur Deolindo 
Bittel, ont prononcé contre 
« les bénéficiaires de l'ac
tuelle situation, qui sont et 

seront nos implacables ad
versaires ». 

Devant la grave situa
tion que vit notre patrie, 
nous estimons profondé
ment claire la réaffirmation 
de la conception juslicialiste 
des droits de l'homme, qui 
ne s'arrête pas à l'égalité 
devant la loi, à la condam
nation de toute torture ou 
vexation, mais qui vise à la 
totale dignité de l'individu 
en tant que personne, déve
loppant ses droits à parti
ciper à la oie sociale, écono
mique, politique et cultu
relle, rejetant également 
toute violence quel qu'en 
soit le signe idéologique. » 

Mouvement péroniste de 
l 'extérieur 
Knriquc Padilla 
Alicla Chihee 

i » 
Pailî péroniste : dirige par Mme 
Peron. 

Quelle crédibilité 
pour les travailleurs ? 

L a p r é c é d e n t e r e n c o n t r e d u P C F et d u P S ava i t 
a c c o u c h é d u f a m e u x a c c o r d d ' en t r e les d e u x 
tou r s de l ' é l e c t i o n l é g i s l a t i v e de mar s 1 9 7 8 . I n 
t e rvenan t a p r è s s i x m o i s de r u p t u r e e t d ' i n v e c t i 
ves, le « ç a y est » qu i fa isai t l a m a n c h e t t e de 
Y Humanité d u 14 mar s 1 9 7 8 , a v a i t é t é r e ç u par les 
t r ava i l l eu r s c o m m e la r é v é l a t i o n d u j e u p o l i t i c i e n 
a u q u e l s ' é t a i e n t l i v ré s les d i r igean t s des d e u x par t i s , 
a u m é p r i s des espoirs q u ' i l s ava i en t e u x - m ê m e s 
s u s c i t é s . 

U n a n et d e m i a p r è s , les r e t r o u v a i l l e s s 'effec
tuen t sous les m ê m e s ausp ices . N ' é t a n t d ' a c c o r d 
s u r à peu p r è s r i en c o n c e r n a n t l eu r s ob jec t i f s po
l i t i ques — n i su r l ' a n a l y s e de l a c r i se e t les s o l u 
t i o n s à y a p p o r t e r , n i su r la po l i t i que é t r a n g è r e -
les d i r igeants d u P C F e t d u P S demeuren t par t i es 
l i é e s d u fa i t des é c h é a n c e s é l e c t o r a l e s . 

L e u r s s t r a t é g i e s respec t ives f o n d é e s su r l a c o n 
q u ê t e d ' une m a j o r i t é de suffrages les e n c h a î n e n t les 
uns a u x au t res . C h a c u n , t ou t e fo i s , p lace a u p r e m i e r 
p l an l a r eche rche d u r ô l e d o m i n a n t dans c e t 
a t te lage d i s c o r d a n t . 

L a r i v a l i t é e n t r e d i r igean t s , de na tu re p o l i t i c i e n 
ne , q u i s ' ensui t a , c o m m e c o n s é q u e n c e e x t r ê m e 
men t n é f a s t e , d ' e m p o i s o n n e r les r e l a t ions à l a base 
e n t r e m i l i t a n t s des d e u x pa r t i s ; a lo r s q u e , p l u s q u e 
j a m a i s , l ' o f f ens ive g o u v e r n e m e n t a l e e t pa t rona le 
requ ie r t que tous p lacen t a u p r e m i e r r ang l a 
r é a l i s a t i o n , sans e x c l u s i v e , de l ' u n i t é a l a base dans 
l a l u t t e p o u r faire r ecu le r G i s c a r d - B a r r e . L e s 
é v é n e m e n t s e n c o u r s à Marse i l l e son t , «le ce p o i n t 
de v u e . r é v é l a t e u r s . 

I 
N T E R R O G E sur l'u
t i l i té de la rencontre 
au sommet de 
jeudi, Kiterman, le né
gociateur du P C F , ré

pondait mardi au cours 
d'une conférence de presse 
que le comportement con
cret des dirigeants socialis
tes é ta i t de mauvais augu
re. 

'(Je n'en voudrais pour 
preuve, ajoutait-il, que l'at
titude de Gaston Defferre 
face aux luttes développées 
par les travailleurs de la na
vale à Marseille pour la dé
fense de leur outil de tra
vail o. 

L'attitude concrète par 
rapport aux luttes des tra
vailleurs voilà bien la ques
tion clé de l 'unité â la base 
dont se réclament aujour
d'hui les dirigeants du P C F 
et du PS . 

l ' i nous sommes égale

ment d'avis que ce q'ui 
vient de se produire ù Mar
seille méri te réflexion. Rap
pelons brièvement les faits. 
U y a un an, prés de 1 200 
travailleurs de la réparat ion 
navale marseillaise ont é té 
licenciés dans le cadre de la 
liquidation du groupe Terr in 
et ce, en dépi t de la lutte 
énergique des travailleurs, 
menée sous la direction de 
leur syndicat C G T . L a lutte 
contre les licenciements. Us 
la poursuivent depuis lors 
malgré des conditions diffi
ciles. La semaine dern iè re , 
jeudi 13, une délégation de 
quelques dizaines de mem
bres du P C F de Marseille, 
conduite par Jeanine Porte, 
d é p u t é , occupe le siège de 
l 'Union patronale pour exi
ger h une reprise immédiate 
de l'activité » des entrepri
ses de réparat ion navale. 

A F G H A N I S T A N 

Des milliers 
de détenus 

sans jugement 
Rapport 

d'Amnesty international 
Deux membres d'Amnes

ty International se sont ren
dus en Afghanistan récem
ment et ont publié un rap
port accablant pour le ré
gime pro-soviétique. I l est 
notamment dit que * l,a po
litique du gouvernement 
(Tarak i - N D L R ) a consis
té à emprisonner tout in
dividu, ou membre d'un 
groupe politique considé
ré comme opposant effec
tif ou potentiel ». • 

De ce fait, des milliers 
de gens croupissent dans les 
geôles du nouveau régime 
sans jugement aucun. Dans 

. la seule centrale de Pule 
Charchi (banlieue de Ka
boul), i l y a 12 000 pri
sonniers. Les enqué teu i s 

n ont pu visiter cette pri
son. 

Les enquê teurs ont ajou
té : « Amnesty International, 
a de bonnes raisons de croi
re que des prisonniers poli
tiques ont subi des torm-
res. » 

Pendant ce temps-là , 
YHumanité fait seulement 
état de rumeurs contradic
toires sur la situation en 
Afghanistan et s'interroge 
sur le fait de savoir si Ta
raki est mort ou non. 

I l s'agit plus d'une ex
plication embarrassée que 
d'un véritable article expli
catif et de plus le journal 
fait le silence sur le rapport 
d'Amnesty International. 

G R E V E S 

Jeudi, l ' E G F , 
du l e au 6 octobre, 
action dans les P T T 

Jeudi, à l'appel des fédé
rations C G T et C F D T , les 
gaziers •< électriciens ont 
é t é invités à arrêter le tra
vail. Les fédérations récla
ment entre autres choses 
l'augmentation du salaire 
de base qui était encore au 
premier septembre de 
3 125 F . 

Du premier au 6 octo
bre, les fédérations C G T et 
C F D T des P T T 

une semaine « d'informa
tion et d'action » sur les 
axes suivants : revalorisation 
de la profession et progres
sion du pouvoir d'achat, 
en particulier les bas salai
res, l 'amélioration des classi

fications et la formation 
professionnelle. 

Le deux ième point sera 
l 'amélioration des condi
tions de travail par la 
réduct ion du temps de tra
vail à 35 heures en cinq 
jours et enfin -le troisième 
axe porte sur la défense et 
l'extension des droits des 
travailleurs. 

Le 20, une grève a eu 
lieu à Paris Se pour des 
effectifs supplémentaires 
(-10 postes inoccupés à la 
distribution). 

oocTEUft 
B A R R E . . A 
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C O O L E R U N E 
R E T I R A I T £ 

TRANQUILLE. 
A V E C L E S 
ECOfV0M7ES 
TOOTB U N E 
û E TRAVA 

L a délégation est con
trainte de quitter les lieux 
à la suite d'une brutale 
agression policière. 11 y au
ra plusieurs manifestants 
blessés et onze interpella
tions dont celles de trois 
élus ( 1 ) . Gaston Defferre, 
député-maire PS de Marseil
le, ayant déclaré n la suite 
de ces événements : « Lors
qu'on participe à une mani
festation, on prend le ris
que de recevoir des coups », 
une violente polémique s'est 
déclenchée t-ntre les deux 
partis à travers leurs jour
naux régionaux respectifs 
Le Provençal et La Marseil
laise. 

C'est ainsi qu'Hermier. 
d é p u t é de Marseille et mem
bre du Bureau politique dr 
P C F écrit : •> Il y a un mon
de entre les déclarations 
parisiennes de M. Defferre 
sur l'union et sa pratique 
marseillaise de l'antkorr.-
munisme el de la collabora
tion de classes » et que 
Defferre lui répond : « V 
a-t-il deux Guy Hermier, ce
lui de Paris qui licencie ù 
tour de bras ses colla
borateurs des Editions so
ciales cl celui de Marseille 
qui, lorsqu'il esl de passa
ge, se protwnce contre les 
licenciements f». Telles sont 
les amabilités échangées il 
Marseille au moment où , à 
Paris, a lieu la rencontre au 
sommet "-"iterman-Bérégo
voy. Reste la question soule
vée par Fiterman de « l'at
titude concrète face aux 
luttes des travailleurs ». Cer
tes le PCP se prononce ré
solument en faveur de la 
lutte, en faveur de l 'unité à 
la base ; pourtant, dans cel
te affaire de Marseille, il y 
a un problème qui n'est pas 
mince ; quel est le bénéfice 
de l 'opération pour les tra
vailleurs concernés , ceux de 
la réparation navale ? Et 
surtout, où est l 'unité à le 
base dans cette action du 
P C F qui s'est effectuée com
plè tement en-dehors de l'or
ganisation ouvrière qui, de
puis le premier jour et jus
q u ' à maintenant conduit la 
lutte de ceux de chez Ter
rin, à savoir le syndical 
C G T de la réparat ion nava
le de Marseille ? 

Pierre MA RCEA f •' 

( 11 Le jour même le comi
té de ville de Marseille du 
Parti communiste marxiste-
léniniste faisait part dans 
une lettre adressée à la fé
déra t ion des Bouches-du-
R h ô n e du PCV de sa vive 
protestation contre l'agres
sion policière dont ces mili
tants avaient é t é l'objet. De 
la même façon, le secréta
riat du Parti communiste 
marxiste-léniniste s'était 
solidarisé du Parti socialiste 
lorsque son siège parisien 
avait é t é l'objet d'une inter
vention policière. 

M l E O X VAUT t=TRT= V I E O * 
R I C H E E T B I E N P O R T A N T 

Q U E P A O V R E . 
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H a i t e ; : É É É 
aux 

expul
sions 

Au foyer de Nanterre Sorbier, 
la Sonacolra demande la fermeture de tune des tours (l 000 résidents) 

L e s d é c l a r a t i o n s m e n a ç a n t e s d u d i r ec t eu r 
de la S o n a c o t r a . P ie r re B o n . ne restent pas 
le t t re m o r t e : les menaces et d é c i s i o n s d ' ex 
pu l s ion con t i nuen t â frapper les r é s i d e n t s 
de d ivers f o y e r s i m m i g r é s e n lu t t e , en pa r t i 
cu l ie r dans l a r é g i o n par i s ienne , et de nouvel
les mesures r é p r e s s i v e s sont pr ises c o n t r e des 
d é l é g u é s . 

c E S T dans ce 
contexte que se 
prépare le ras-
se m b l e m e n l 
I 1 ' rnnc.ais-ini.ni-

grés du 21» septembre a 
Carses-les-Cnnesse, un con

texte qui rend toujours plus 
nécessaire et urgent la soli
dar i té la plus large avec les 
travailleurs immigrés, face 
aux lois Uarre-BonneL-Stolé-
ru en général , face aux ex
pulsions et A la répression 

'Jhers amis, 
Nous voulons attirer votre attention sur les mena

ces dexpulslon qui frappent ces joursc i tous les rési 
<lents du foyer Sonacotra d'Athis-Mons. 

fcn effet, suite â notre grève de loyer, nous devons 
compara î t re devant le trihunal de grande instance 
d"fivry, sur demande de la Sonacotra, qui refuse jus 
qu 'à ce Jour toute négociation avec notre Comi té de 
Coordination. Nous insistons sur la gravité de notre 
situation. 

S i la Sonacotra gagnait le procès, nous savons que 
ce serait l'expulsion immédiate par la force publique. 

Nous vous demandons donc, de venir au tribunal 
de grande instance d ï lv ry , le 24 septembre 1979 à 
14 heures, pour soutenir notre lutte et manifester vo 
tre désaccord avec ces mesures d'expulsion qui 
seraient inadmissibles. 

Nous vous demandons également d'intervenir au
près de Monsieur le président du tribunal de grande 
instance < Ire chambre|. 

Nous comptons sur votre solidarité effective. 
Comité de résidents 

foyer Sonacotra d Athis-iVons 
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qui frappe en particulier 
les résidents des fovere en 
lutte. 

A ce sujet, là ou les d é 
cisions d'expulsion ont é té 
signifiées aux résidents el 

Dans le même temps, 
Rachid Kanote, délégué du 
foyer d 'Ivry, membre du 
Comi té de coordination 
passe en commission d'ex
pulsion (hors du pays...! à 

Communiqué 
de presse 

L a commission culturelle, la commission de presse 
le l'organisation du rassemblemenl Français et immi 
grés du 29 septembre à (iarges-levConesse deman 
lent à tous les groupes culturels français ou immigrés 

de l'aris ou de province de se mettre en contact avec 
la commission d'organisation du rassemblemenl. 

C t rassemblement aura besoin de la participation 
de tous les groupes ou troupes de chanteurs, de théâ
tre, de musique, etc. 

Pour le contact : par écrit : Comi té de Coordina
tion des foyers en lutte (pour la commission d'or
ganisation) - M . rue de Nanteuil 75015 Paris. 

Ou directement en s'adressant à la permanence 
du camp de (larges les C ô n e s » , face au foyer occupé . 

Répression 
A Nanterre, après les 25 expulsions de la mi-juiueT, 

187 résidents de Nanterre Sorbier ont reçu le juge
ment ordonnant leur expulsion et la Sonacotra 
demande la fermeture d'une des tours du foyer 
(celui-ci loge un millier de personnes). 

A Champigny, 1G7 expulsions ont é t é prononcées , 
•i compter du 21 septembre. D'autres sont attendues 
dans divers autres foyers : Colombes. Ivry . Bagnolet, 
Montreuil. Argenteull, Corbeil en-Vélisy... 

D'autres vont compara î t re devant des tribunaux, 
comme à Athis-Mons par exemple t voir communique 
ci-contre). 

Une nouvelle fois 
les résident d'Etampessont convoqués au tribunal 

sont donc connues ainsi que 
leur délai d 'exécut ion , il 
faut alerter les syndicats, les 
associations, les partis, les 
nUitants actifs dans le quar
tier, prendre des mrsures 
concrètes pour donner l'a
lerte et reagir rapidement 
en cas l ' expuls ion, comme 
cela se reflète par esempl" 
à Champigny : les jour
nées portes-ouvert es de ce 
weekend (samedi à partir 
de 14 heures au foyer Sona
cotra 79 rue du Yonumeni 
\ Champigny) el le ras
semblemenl du 24 devant 
la préfecture de Créteil 
(pour empêcher l'expulsion 
hors de France de Rachid 
Kanote) y sont prises en 
charge par un large éven
tail d'organisations (voir no
tre édi t ion de mercredi : 
Humani té rouge No 1 128). 
Nos camarades doivent évi 
demment contribuer le 
mieux possible à l'organisa
tion el au développement 
d'une telle solidarité. 

la préfecture de Créteil , 
le gérant de son foyer ayant 
porté plainte contre lui pour 
un bombage sur un mur du 
foyer. 

Un délégué de Saint-
Denis est convoqué au tribu
nal pour diffusion de tracts. 

Avant même d 'ê t re vo
tée, la loi Barre-Bonnet re
lative aux expulsions pour 
• troubles â l'ordre public -
est appl iquée, et on voit ce 
que peut signifier « troubles 
à l'ordre public » î 

Voici quelques faits qui 
montrent l'ampleur de la ré
pression en cours, et donc 
les efforts nécessaires pour 
développer la solidarité avec 
les résidents. 

Le rassemblement du 29 
à (larges, axé contre les lois 
Barre-Bonnet Stoléru, com
portera une partie, impor
tante, consacrée a la lutte 
des foyers. Ce sera donc 
aussi une occaskm de mani 
fester une telle solidarité. 

Gilles CAKPESTIER 

CORSE 

Les barbouzes 
et la liberté 
de la presse 

D A N S la nuit de 
samedi à diman 
che, le magasin ap 
partenant a l 'épou
se de Stéphane Mu-

raclole - correspondant en 
Corse du quotidien Libéra
tion - a é té plast iqué. I l a 
remis à la presse une décla
ration comprenant notam
ment ceci : a Déjà, il y a 
ouime mois, lorsque avec 
J'./'. Delors nous avions pu
blié * Corse, la poudrière i 
aux éditions Moreau. j'avais 
reçu une lettre de mena
ces. Signés d'un prétendu 
Front antiséparaliste. (...) 

Bizarre cette horreur 
qu'ils ont de ta chose écri
te. Depuis longtemps, tout 
te monde sait ici qu'un res
ponsable des polices, au plus 
haut niveau, est soupçonné 
de e tenir » les groupes 
barbouzes à travers la Cor
se Depuis longtemps, à 
Corte, un agent de ville est 
soupçonné de faire partie 
des possibles exécutants 

d'attentats perpétrés contre 
les autonomistes. (...) » 

E h oui ! Ces gens là ne 
font l'objet d'aucune pour
suite. Par contre, comme le 
relève notre confrère, Us ont 
les mains libres pour s'atta
quer aux journalistes. Par 
exemple, ceux de Bastia 
qui, en 1978, ont dû se 
rendre à Paris pour ê t r e en 
tendus par le juge d'Ins
truction de la Cour de Sûre
té de l 'Etat, à la suite d'un 
attentat contre le châ 
teau de Fomall . D'autres 
journalistes ont é t é conduits 
« sans ménagement u au 
commissariat lors de la ma
nifestation de juin dernier ; 
Il fut lui même, le même 
jour, victime d'un « début 
de tabassage ». 

Nous nous élevons fer
mement contre ce qui vient 
d'arriver à S. Muracclole. 
qui est une nouvelle atteinte 
à la l iberté d'informer et 
plus généralement aux liber 
lés démocrat iques . 

T E X T I L E 

Rencontre 
\nternation«ale des 

ouvriers des 
groupes Willot et DMC 

L'Cnton Internationale du textile dépendant de 
la FSM (Fédéra t ion syndicale mondiale) a organisé 
une remontre de délégation» syndicales des groupes 
Agache-Willot et DMC (Croupe Thiriez-Cnriier-Bres-
son). 

Les représentants étaient venus d'Afrique, d'Euro
pe, d 'Amérique latine. 

Cette rencontre a permis de constater les grandes 
lisparités de salaires d'un continent a un outre. Une 

ouvrière de DMC au Salvador gagne 12 ? par jour 
tandis qu'un ouvrier américain pour le même travail 
îjagne 12 F de l'heure. 

Au Mali, un ouvrier du groupe Willot gagne 
220 F' par mois et un ingénieur malien gagne la moi t ié 
du salaire d'un ingénieur français installé dans ce 
pays. De tels faits permettent de mieux comprendre 
la politique de redéploiement des groupes capitalistes 
du textile dans les pays du tiers monde. La-has les 
profits sont plus juteux. 

G R E N O B L E 

Fête de 
«L'Humanité rouge» 

D I M A N C H E 2 3 S E P T E M B R E 

D E 11 h a -1 h 3 0 à Q u a i x - e n - C h a r l r e u s e 

A KM un n. . de la porte de liante el de l'a mienne route 
de Lyon, prendre a droite la mule du Col de Clémenciètev 
l i t ramassage sera organisé I I I h. 12 h. 13 l i . 14 h. 15 h j 
rentrée du fudWdet dauphins. 

Ilogiamme ; «poil. ihaiiMHi», jeux, itown». thés 
Ire de u,-. garderie. M populaire, loruimdéhati, 
intervention «lu 11'ML. l'arlictpaiMin aux repas de 15 l . 

Organisée par la uxtion de (ire noble du Parti lomnwnit-
le marxirte-léniniile avec le toutien du Parti uimmiMnir 
• • : . . ( . . . . . .iivitieJeninivie et la part«ipilmn de 
plu.ieuisoiganixatiunv invitée*. 

1 
Sur vos lettres 

adressées à L'Humanité Rouge, 
n'oubliez pas de mentionner: 
rédaction ou administration 

http://rnnc.ais-ini.ni-
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C H A U D E S E M A I N E A C H E R B O U R G 

Lardet-Babcock 
en lutte depuis le 7 juin 

1) Arrivée des délégations jeudi 13 septembre pour soutenir ceux de Babcock. 2) Deux CHS en plein u travail ». 
3) Samedi 15 : déchargement de camions par les ouvriers de Babcock. 

Un grand hangar à la toiture vitrée et en tôle 
ondulée, c'est l'entreprise de métallurgie de Bab
cock qui emploi SO personnes. Vous trouvère/ 
cette entreprise « rue de la misère ». C'est ainsi 
que l'ont baptisée le.s travailleurs. C'est pour cela 
qu'ils sont en lutte depuis le 7 juin, contre des sa
laires de misère. 

Leurs revendications sont : la parité avec les en
treprises de la métallurgie (revalorisation du point 
usine!. 13e mois comme à Golbey (autre entre
prise Babcock dans les Vosges!, conservation du 
pouvoir d'achat. 

«I 
Cl le salaire d'em
bauché c'est 
2 200 F et on at
teint les 3 000 F 
avec 42 ans d'an

cienneté et les primes», 
nous explique le responsa
ble C G T de l'entreprise 
(seul syndicat dans la boite). 

Voilà trois mois que les 

C N A V T S 

La justice 
contre les travailleurs 

U NE fois de plus la justice des patrons s'en 
prend à des travailleurs en lutte. Depuis 
plus de quinze jours, maintenant, la Caisse 
nationale d'assurance-vieillesse des .travail
leurs salariés est en lutte dans le 19e arron

dissement de Paris et on occupe, 11 y a aussi lutte dans 
un autre centre à Paris et à Tours. Rappelons aussi 
que dans le 19e arrondissement, c'est le service infor
matique qui est en grève pour les revendications sui
vantes ; travail en 2:7 comme dans les autres caisses 
parisiennes et certaines caisses régionales et problè
mes de salaire. 

Mercredi, trois huissiers ont cons ta té que les tra
vailleurs occupaient. Aussitôt après la procédure 
en référé, l'intervention de la police est attendue. 

Une telle intervention, si elle devait se produire, 
serait la première depuis sept ans dans le 19e. 

travailleurs occupent l'entre
prise avec piquet de grève. 
Dans cette « affaire Bab
cock », 11 y a eu bien des 
rebondissements, bien des 
manoeuvres de la direction 
pour tenter de faire échouer 
la lutte. 

Après avoir longtemps 
réfusé les négociations, la 
direction n'a « proposé » 
que quelques miettes que les 
travailleurs ont refusées, E n 
fait, la direction voudrait li
quider l'entreprise cherbour-
geoise pour investir ailleurs. 

De nombreuses manifes
tations de solidarité ont eu 
lieu dans la métallurgie à 
Cherbourg, notamment lors 
de la semaine d'action de la 
C G T . Dans Cherbourg, la so
lidarité se développe autour 
des Babcock. 

JEUDI 13 SEPTEMBRE 
16 HEURES 

Plusieurs centaines de 
gendarmes mobiles vont in
vestir (pour la sept ième 
fois en moins d'un an à 
Cherbourg) l 'agglomération 
et faire évacuer les grévis
tes pour permettre à la 
direction de déménager le 
matériel de l'entreprise. 

Les travailleurs ne se lais
sent pas faire. Aussitôt, une 
voiture sono de la C G T par
court la ville et appelle à 
la rescousse. Très vite les 
travailleurs des entreprises 
les plus proches arrivent 
(Simon, Socoval). 

Knsuite les travailleurs 

et délégations syndicales de 
r U I E , des C M N , puis les 
municipaux arrivent. Les 
travailleurs sont nombreux 
et la tension monte (voir 
photo). 

Suite à ces provocations 
policières, des affrontements 
violents se dérouleront jus
que tard dans la nuit. Ven
dredi 14 sera aussi une jour
née de mobilisation et les 
affrontements redoubleront 
de violence. Dans la nuit 
de vendredi à samedi, plu
sieurs ouvriers seront bles
sés, mais 25 C R S aussi.. 

Pendant plusieurs heures, 
les élus de la municipal i té 
de gauche négocieront avec 
le préfet le retrait immédiat , 
des » forces de l'ordre ». 

UNE PREMIERE 
VICTOIRE 

L'unité d'action des tra
vailleurs cherbourgeois a 
permi samedi une première 
victoire. Les forces de l'or
dre ont qu i t t é la ville et 
un certain nombre de ca
mions pleins de matériel 
de l'usine restent à Cher
bourg. 

Aussitôt, les ouvriers de 
Babcock ont réoccupé l'usi
ne et déchargé les camions 
laissés par le patron (voir 
photo). 

Les grévistes ont rétabli 
les barricades de chaque 
côté de la rut. \,e:, violen
ces policière n ' j î i t fait que 
renforcer '.<• youtien popu
laire à la iutte. C'est ainsi 
que samedi après midi (15 
septembre! face à l'usine, 
plus d'un million de centi
mes ont é té collectés. 

Correspondant dé'Cou lances 

POUR V I V R E 
E T T R A V A I L L E R E N AQUITAINE 

Appel du PCML à 
manifester contre 
la venue de Giscard 

Le Comité régional du PCML appelle tous les 
travailleurs intellectuels et manuels, des villes et 
des campagnes, à riposter dans l'unité la plus large, 
la plus active, la plus massive, contre la venue de 
Giscard dans notre région. 

Depuis de nombreux 
mois et durant l 'été, ce 
pouvoir antlpopulalre a ac
centué son exploitation et 
répression sur la classe ou
vrière et tout le peuple de 
notre pays : hausses de prix 
intolérables, mesures bruta
les de licenciements (comme 
dans les Landes ou les 700 
prévus au C H K de Bor
deaux), chômage accru, 
augmentation des cotisa-
lions ouvrières à la Sécurité 
sociale, attaque contre le 
droit de grève et le droit 
syndical, racisme contre les 
travailleurs immigrés, remise 
en cause de la loi Veil sur la 
contraception et l'avorte-
ment. 

A cette oppression s'a-
joule dans notre région 
les nombreux jeunes sans 
emploi, obligés de s'expa
trier, l'exode rural et la 
difficulté de vivre du tra
vail de la terre, la baisse 
ou la stagnation de la po 
pulalion en Dordogne, dans 
le Béarn, les Landes, dans 
les campagnes du Pays bas
que et de la Gironde, l ' im
plantation de centrales nu
cléaires à Golfech, braud 
et Peyrehorade, la répres
sion contre les réfugiés 
politiques basques voulant 
vivre sur leur terre. 

Quant aux plans régio
naux de Giscard et de Cha-
ban, ils profitent toujours 
aux mêmes , comme à ces 
requins de la finance à qui 
la cô te aquitaine a é t é bra
dée. 

Alors que l'offensive de 
re pouvoir réactionnaire bat 
son plein, la venue de Gis

card en Aquitaine relève de 
la plus pure provocation. 
Elle ne saurait ê t r e tolé
rée. Quand le cynisme de la 
réaction ne connaî t plus de 
bornes (au point d'aller 
comme à Air-Inter jusqu 'à 
vouloir aller licencier une 
femme de ménage pour un 
prétendu vol de quatre 
bouteilles de jus de fruit), 
il est urgent que tous les 
travailleurs se dressent dans 
l'union et l'action la plus 
large pour stopper celte 
offensive anllpopulaire. 

L'union e l l'action de 
loules les forces politiques 
et syndicales s'impose con
tre G iscard Barre Cey rac • 
Chaban. 

L a voie des changements 
immédiats passe par l 'uni té 
de notre peuple à la base et 
dans l'action. 

Que partout les travail
leurs s 'apprêtent à recevoir 
Giscard comme il se doit ! 

Notre Parll , le P C M L , 
partout où il le pourra, 
engagera loules ses forces 
pour riposter avec tous à 
(iiscard dans les manifes
tations, grèves et actions 
diverses qui seront décidées 
avant et pendant sa venue. 

Pour vivre et travailler au 
pays : 

Union et action contre la 
venue de Giscard ! 

- Union et action pour la 
défense de nos droits et 
revendications. 

Le 16 septembre 1979 
Comité régional 

Aquitaine du PCML. 

CANNES 

Grève dans une entreprise 
de réparation ferroviaire 

Une grève avec occupation des locaux vient 
d'être déclenchée à la CLBI (Cannes-Bocca-indus-
trie), réparation ferroviaire. Les laits : à 95 % les 
travailleurs ont décidé de cesser le travail pour exi
ger l'annulation de la procédure de licenciement 
engagée contre un ouvrier de l'atelier peinture. 

C E L U I - C I avait, eu 
une altercation avec 
son chef. Ce der 
nier a tenu des 
propos particulière

ment grossiers. Dans un pre
mier temps, l'ouvrier s'était 
vu infliger un jour de mise 
à pied, puis trois jours. 

La direction engage en
suite une procédure de li
cenciement. Une réunion 
a eu lieu entre la direction 
et les représentants syndi
caux. L a direction refusant 
d'annuler cette décision, le 
personnel a cessé le travail 
lundi 17 septembre pour 
une durée illimitée. 

Une première grève de 
solidarité avait eu lieu pré
cédemment dans l'atelier 
de peinture. Les travailleurs 
dans leur ensemble sont so
lidaires contre les décisions 
arbitraires de la direction et 
prê ts à poursuivre la lutte 
autant que cela sera néces
saire. 

De tels faits sont rêvé-
lateurs du*climat de tension 
qui règne sur les lieux 
de travail. Nous vivons une 
période difficile où après 
bien des coups durs, l 'été 
vient encore apporter son 
lot de mauvais coups. La 
tension monte, l'étincelle 
met le feu aux poudres 
surtout quand tes directions 
prétendent encore imposer 
l'arbitraire de la hiérarchie. 

A tous ceux et celles qui 
veulent manifester leur soli
darité, nous demandons 
d'envoyer des télégrammes 
en se groupant par entrepri
se ou syndicat. 

Adresse : Travailleurs de 
la C L B I , local syndical, 175 
avenue Francis Tonnerre. 
06 322 Cannes La Bocca. 

NDI.K : nous ne garantissons 
pas le nom de i . boite car il 
n • i m pas audible. , 
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COLONIALISME 

« L a départementalisation 
a favorisé le 

dépérissement du pays » 
Interview d'un jeune Guadeloupéen (2) 

Dans son interview au Monde publiée lundi, le 
secrétaire d'Etat au Dom-Tom (départements et 
territoires d'Outremer». Paul Dijoud, a osé pré
tendre que « la France n'a plus d'ambition colo
niale et ne reste donc dans aucun de ces départe
ments et de ces territoires par la contrainte, Nous 
restons outre-mer parce que les populations l'ont 
décidé ainsi ». Nous poursuivons la publication de 
l'entretien avec un jeune Guadeloupéen commen
cé hier. Aujourd'hui, il aborde l'histoire sanglante 
de la colonisation de son pays et ses propos appor
tent un cinglant démenti au représentant de Gis
card, 

Interview recueillie par René Brèand 

NOTE D E L E C T U R E 

«Les linges de la nuit» 
Un livre d'actualité 

3 
nouvelles 
affiches 

Trois nouvelles affiches seront disponibles la se
maine prochaine. Un bandeau « Lisez l'Humanité 
rouge» et deux affiches 60 X KO l'une «Chaque 
jour L'Humanité rouge au cœur de vos luttes)» et 
l'autre « Adhérez au PCML». 

Le bandeau et la première affiche sont destinés 
à faire connaî t re le nom de L'Humanité rouge, orga
ne central du PCML. Elle mentionne l'adresse du 
tournai et son numéro de té léphone . Leur texte bref 
et leur couleur vive (noir sur jaune) devrait attirer 
l'œil du passant. 

Elles peuvent rappeler notre journal au bon sou
venir des lecteurs occasionnels mais aussi inciter des 
travailleurs en lutte à l'utiliser pour leur compte. 

D'autre part, pour ces affiches, elles pourront 
soutenir (étoffer) un collage d'affiches locales et 
montrer la dimension nationale de l'intervention du 
Parti. 

René BREAND : Peux-tu 
faire un petit historique 
de l'occupation françai
se ? 

R : A l'origine, la Gua
deloupe était peuplée par les 
Arawacks. Peuple qui vivait 
de la chasse et de la pèche. 
Quand les Français se sont 
établis en 1635, ils ont vou
lu réduire en esclavage ces 
Arawacks qui les combat
taient. Mais les colonisateurs 
étant bien supérieurement 
armés, i l est arrivé un mo
ment où les Arawacks ne 
pouvaient plus résister 1 : une 
partie a é té massacrée, une 
autre a dû partir sur les îles 
voisines, notamment ta Do
minique à 50 kilomètres 
de la Guadeloupe. 

C'est le début des plan
tations de café el de canne 
à sucre et avec le besoin de 
main d 'œuvre . c'est aussi le 
début de la période escla
vagiste. L'« importation » 
d'esclaves d'Afrique occi
dentale. 

C'est dès celte époque 
que date la résistance d'un 
certain nombre d'esclaves : 
les « nègres marrons », qui 
fuyaient les plantations, al
laient se cacher dans les 
montagnes où ils rejoi
gnaient souvent les Arawacks 
el le soir, ils atlaquaient les 
plantations pour libérer 
leurs frères esclaves. 

La résistance avec des 
hauts ci des bas fut et i t i-
nuclle, jusqu'en l'ann*'.-
I K 0 2 , mémorab le pour lo i ' , 
Cuj( |ekn:picri . 

£ N.B. . Que s'est-il passé 
£ cette année-là ? 

-Ct 

g R : Un certain nombre de 
— patriotes. Delgres, Massoto. 
* se sont dressés les armes à la 
7i main contre les émissaires 
— de Napoléon, envoyés pour 
£ réduire à nouveau en escla-
~:_ vage les esclaves qui se 
Z croyaient libres suite à la 

Révolution de 1789. 
A ce propos, i l y a un 

[ j certain nombre d'historiens, 
3 soit français, soi assimila 
O tionnisies guadeloupéens 
°* qui disent que c'est grâce 
<Z à la Révolut ion française 
y que l'esclavage fut aboli. 
5 Effectivement la Révolution 

S" est arrivée au bon moment 

_ mais i l y avait aussi en Gua-
•_j deloupe face aitx esclavagis

tes une lutte qui remporta 
des victoires. 

L a résistance de 1802 
s'est terminée par un mas
sacre, mais clic porta ce
pendant des fruits et un 
certain nombre de lois anti-
esclavagisies furent votées 
en France. 

Enfin , en 1946. ce fut la 
loi d'assimilation, c'est-à-di
re ht dépar temental isat ion 
votée par l 'Assemblée na
tionale française. Il fallait 
nous assimiler au peuple 
français. Loi volée aussi à 
l 'époque par le PCC q-u 
disait que c'étail un grand 
succès pour les Quadelou
péens d 'ê t re considérés 
comme des citoyens à part 
ent ière . 

Celte départementalisa
tion a favorisé le dépéris
sement . M pays ; aujour
d'hui le résultat est catas
trophique, tout le monde le 
reconnaî t , mais personne 
n'ose aller aux racines des 
problèmes, du pourquoi on 
en est là tout en étant 
conscient de la cause de 
ce mal. 

R.B. : Quel'es sont tes 
luttes récentes du peu
ple guadeloupéen ? 

R : E n 1967, suite à un 
mouvement populaire, la 
réprevsion a été féroce. Les 
26 ei 27 mai 1967, i l y a 
eu plus de 50 morts : des 
patriotes massacrés par les 
képis rouges, les chiens de 
gardes du colonialisme. 

Suite à cette répression, 
il y a eu un petit recul 
qui n'a pas duré longtemps 
et les luttes ont recommen
cé dans le bâ t iment , la 
canne, etc. Suite g un 
certain nombre de Tuttes, 
en particulier dans la can
ne, fut créé l ' U T A (Union 
des travailleurs agricoles). 
Les luttev dans la canne et 
la banane se sont alors 
multipliées. Cette organisa-
lion allait à la racine du pro
blème et posait la question 
du statut politique de la 
Guadeloupe. C'était la pre
mière fois qu'un syndicat 
posait cette revendication. 

R.B. : Peux-tu préciser 
ce que lu entends par 
a statut politique » ? 

R : C'est-à-dire la situa-
l ion de la Guadeloupe qui 

est soi-disant un départe
ment d'Outre-mer. Ce n'est 
qu'un masque, car nous 
sommes une colonie. Col-
ben disait : " Pas un clou 
de fer qui ne vienne de la 
mét ropole "; conséquence : 
l'agriculture va viser à sa
tisfaire les besoins de la 
France, le commerce va se 
faire obligatoirement avec la 
mét ropole qui a la monopo
le des sociétés de transport. 

E n 1979, la situation n'a 
pas changé, nous sommes 
régis encore par ces lois. 

On sert de « mat ière 
p remiè rex pour l'impéria
lisme français. Pourquoi cet
te immigration de masse a 
te immigration de masse à 
partir des années i 9 6 0 ? A 
l 'époque c'étail la fin de la 
guerre d'Algérie el les tra
vailleurs algériens com
mençaient à rentrer chez 
eux, ils laissaient des pla
ces notamment dans les 
hôpitaux el aux P T T , 
tous endroits où l'on re
trouve aujourd'hui un grand 
nombre de Guadeloupéens . 

R.B. : Peux-tu aussi nous 
parler des Français éta
blis en Guadeloupe. 

R : Pour mieux asseoir 
sa domination en Guadelou
pe, le colonialisme essaye 
de créer u:i peuplement de 
Français I doit y avoir 
15 000 Français en Guade
loupe sur 340 000 habi
tants. Le niveau de vie 
des Français est extrême
ment élevé. 

Pour nous, on estime 
que si un Français est dé
mocrate, épris de justice et 
de paix, i l n'a pas à ê t re en 
Guadeloupe. Nous, dans la 
situation actuelle, ce qu'on 
leur demande, c'est de pren
dre leur valise. 

R.B. : Des Français qui 
se battent aux côtés des 
Guadeloupéens, U n 'en 
existe pas ? 

R : J 'en connais pas pré
cisément, car c'est extrê
mement rare. Ma position 
c'est qu'on ne refuse pas 
de discuter avec les Fran
çais, mais s'ils sont corrects, 
on leur demande de ne pas 
rester en Guadeloupe. 

Ce n'est pas du racisme, 
loin de ià, car on estime 
que dans le cadre d'une 
Guadeloupe libérée, souve
raine, on aura sans doute 
des relations avec la Fran
ce. Pour les techniciens et 
les cadres, on fera sans dou
te appel à des Français mais 
dans une autre situation. 

Actuellement, on ne peut 
pas avoir des relations cor
rectes avec cette fraction 
de gens. Un exemple ? Chez 
ces Français , i l y en a qui 
se disent de gauche, du 
centre, de droite. E n Fran
ce, ils ne se fréquentent 
pas, mais en Guadeloupe, 
ils le font parce qu'ils for

ment une c o m m u n a u t é 
compacte, qu'ils sont dans 
un pays qui n'est pas le 
leur et que la quasi-totali té 
a un comportement colo
nialiste. 

A suivre 

M A D E L E I N E K il 
faud, ancienne 
résistante, tortu
rée par la Ges
tapo, correspon

dante de guerre au Vietnam 
et en Algérie pour l'Huma
nité, a t roqué son babil de 
journaliste pour celui ri'aide-
soignanle, d 'où son livre : 
* Les linges de la nuit». 

Un livre empreint d'une 
grande chaleur humaine 
pour les malades, pour ses 
collègues « provisoires ». 
liées par leurs dures condi

tions de travail et un atta
chement profond pour leurs 
patients, asservies par la ma
ladie. 

Ce témoignage peint tout 
à la fois la complexi té des 
sentiments satellites de la 
maladie : totale dépendance 
des malades, perte de leur 
dignité, de leur intégrité 
corporelle (Madeleine tra
vaille dans un service d'am
putés) , mais aussi le sort 
des malades dans un hôpi
tal géré selon le mode ca
pitaliste, les profits étant au 
poste de commande. 

Elle nous montre avec 
pertinence, comment le pou
voir use et abuse de la cons
cience professionnelle des 
travailleurs sociaux pour 
leur faire jouer en partie 
le jeu de la pénurie. 

* Tu connais Roger, ra
conte Justine, l'infirmier du 
troisième, celui qui boite. 
Eh bien dimanche, il était 
seul dans son service ainsi 
que cela se produit si sou
vent. Arrive une urgence, 
« un abdomen », un gos
se. Une radiographie à faire 
tout de suite, au lit. Le seul 
appareil portatif se trouvait 
au rez de chaussée. Le 
monte-charge, celui-là tou
jours en panne quand il ne 
faudrait pas. Roger se 
précipite et soulève l'appa
reil, c'est lourd. Roger a 
glissé dans l'escalier et ta ru-
dio lui a écrasé le pied. Un 
mois de congé. La prime 
de Roger a été supprimée. 
H avait voulu rendre ser
vice ». 

Elle expose les aberra
tions de la politique de U 
santé : construisant des ser
vices super-sophist iqués, 
mais disposant de peu de 
personnel pour fonctionner 
el des couloirs qui disputent 
le manque d hygiène au 
Moyen-Age. 

« Une infirmière est res
ponsable à l'étage en-des
sous de 70 opérés. 17 des 
IV services de cet établis
sement hautement spéciali
sés exigeraient davantage 
de personnel de toutes ca
tégories. La présence, dans 
ta fournée d'un nombre im
portant de médecins et de 
spécialistes entraine un tra
vail plus intense (...), décu
plent la fatigue des agents 
hospitaliers. Nul n'a tenu 
compte de ces réalités et cet 
outil incomparable, un hôpi
tal ultra-moderne, tourne, 
faute de personnel, en dépit 
du bon sens». 

« Dans tes bas fonds de 
l'hôpital, il y a des rats. 
Maria en a vu un « gros 
comme un lapin ». Elle i, 
laissé tomber les gamelles 

qu 'elle rapportait à la cuisi
ne. Au rez-de-chaussée, pas 
de salle commune : dans 
les chambres de soins inten
sifs réservés aux opérés de la 
veille, il faut faire la chasse 
aux cafards qui courent le 
long des murs». 

Les Linges de la nuit est 
plus que jamais un livre 
d 'ac tual i té . Les professions 
de la santé et les malades 
on* à combattre les mesures 
d 'austéri té de la Sécurité 
sociale, comme U suppres
sion des lits d ' hôp i t aux , par 
exemple. 

Nathalie VILLOTIERS 

Madeleine Riffaud : Les Lin-
gai do /a nuit, Pro*s«-Pi>cl<«l. 

10.50 F aux Herbes sauva
ges. 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

Qui sera le 
«Manager 1979» 

L E Nouvel Economiste organi
se le concours du « Manager 
de l'année 1979 » . Les pré
sidents des 1 500 premières 
sociétés françaises ont retenu 

six noms parmi lesquels les lecteurs 
du Nouvel Economiste doivent choi
sir le « Manager 1979 ». 

Parmi les six noms, nous avons 
retenu pour nos lecteurs deux per
sonnages typiques parmi le nouveau 
courant qui traverse le patronat : 
agressivité commerciale et industriel
le, maître d 'œuvre en matière de res
tructuration, etc. 

D'abord parlons de Jean Gandois. 
I l est le PDG de Rhône-Poulenc. C'est 
un ancien de chez De VVendel, les 
maJtres de forge. C'est lui qui a redé
ployé le trust Rhône-Poulenc ces der
nière années dans la chimie fine, les 
engrais, la pharmacie. 

Du point de vue des capitalistes, 
il semble qu'il ait réussi la reconver
sion puisque Rhône-Poulenc a publié 
une double page de publicité dans 
les Echos annonçant des succès mons
tres dans les résultats financiers du 
trust au cours des six premiers mois 
de 1979. 

Le deuxième PDG est Henri L i 
ne, qui dirige Line-PSM. C'est la pre
mière société de machines-outils en 
Fra.ice. E n six ans, le groupe a ra
cheté une demi-douzaine d'entrepri
ses françaises du secteur machines-
outils dont une usine Renault-Somua 
à St-Etlenne, une usine de l'ex-groupe 
Ratier-Forest G S P , etc. 

I l a fait alliance avec Leroy-Somer 
et Empain-Schneider. Il est devenu 
l'un des grands européens et emploie 
2 000 personnes. Il a donc bien réussi 
aussi, 

Combien de travailleurs ont-Us 
laissé sur le tapis ces messieurs? Ca 
il vaut mieux ne pas en parler, ce sont 
des broutilles. 

Knfin, les capitalistes ne se portent 
pas si mal que ça. A les entendre, ils 
sont toujours ruinés ou prê ts à l 'être. 
Les travailleurs ont raison de lutter. 
Les capitalistes peuvent payer et ils 
doivent payer. Ce n'est pas aux tra
vailleurs de faire les frais des restruc
turations. 

Peugeot 
s'intéresse au 
poids lourds 

I L y a quelques années, Peugeot 
vendait sa filiale poids lourds 
Berliet à Renault. A l ' époque, 
le secteur poids lourds de 
Peugeot était déficitaire et c 'é

tait d'un bon profit de s'en débarras
ser. 

Mais voilà Peugeot vient de changer 
d'optique. Tout bon capitaliste de 
l'automobile se doit d'avoir un secteur 
poids lourds. E t Peugeot ne part pas 
les mains vides en la mat ière . E n re
prenant les filiales européennes de 
Chrysler, Peugeot a hérité de la 
marque Dodge. 

Des contacts précis avaient é té pris 
avant la cession des filiales Chrysler en
tre Dodge et la firme hollandaise 
Daf. Apres é t u d e , par les capitalistes 
de chez Peugeot, i l s'est avéré que le 
secteur poids lourds devait ê t re ren
forcé. 

Chrysler Europe est devenu Talbot 
et fin 1979, Talbot acquerra la res
ponsabilité définitive de Dodge et 
deviendra Talbot-Dodge. 

Dodge connait une grève depuis 
dix semaines en Angleterre et serait 
en déficit de ce fait. De sombres 
tractations financières sont en train 
de se dérouler afin d'obtenir des sub
sides du gouvernement français pour 
remettre Dodge à flot. 

Bref, dans la guerre des trust du 
poids lourds, où Peugeot arrive un peu 
tard, i l compte bien s'accaparer une 
part du marché et au cas où cela tour
nerait mal, il s'assure des garanties 
financières auprès du gouvernement. 
Les travailleurs payeront une fois 
de plus. 

Stein industrie : 
plein les poches 

S T E L N - 1 K D U S T R I E est une 
filiale d'Alsthom-Atlantique, 
elle même filiale de la C G E . 
C'est une entreprise spéciali
sée, entre autres choses, dans 

la grosse chaudronnerie. L'entreprise 
vient de réaliser une bonne opérat ion 
lucrative avec la signature d'un con
trat avec l'Arabie Saoudite. 

286 millions de francs sont en jeu 
pour la réalisation de six chaudières 
de 1 320 mégawat ts de puissance élec
trique. 

u C'est la plus grosse commande 
passée à ce jour à l'industrie française 
dans te domaine des gros équipements 
mécaniques » dit-on à Alsthom-Atlan-
tique, dans un communiqué (citation 
rappor tée par les Echos du 17 septem
bre 1979 en page 12) . 

Mais combien y aura-l-i! d'emplois 
créés grâce à ce contrat, c'est ce que 
nous aimerions connaî t re . Mais peut-
être n'y en aura-t-il pas ? 

Un coup bien profitable pour les 
capitaliste, un de plus. 

Plan 
de redressement 
chez Chrysler 
aux USA 

C H R Y S L E R est le troisième 
producteur d'automobiles aux 
USA derr ière General Motors 
et Ford. Chrysler est en 
faillite si l'on en croit ses pa 

Irons. Un plan de restructuration 
vient d ' ê t re soumis au secrétaire amé
ricain au trésor . 

L 'Eta t américain consentira des 
aides financières de près de 500 mil
lions de dollars et au besoin, mot 
d'esprit typiquement patronal, pour
rait rallonger la sauce avec des prêts 
complémenta i res de 700 millions de 
dollars. 

Mais rien n'a filtré sur les licencie
ments. Entre gens du monde, ces 
contingences bassement matérielles 
ne sont pas discutées, allons donc. 

Contrat juteux 
pour Thomson-
CSF au Caire 

L A téléphonie, ça rapporte 
gros pour ceux qui savent 
en profiter. Et la Thomson 
sait en profiter. Bien sûr, 
I l y aura 15 000 licencie

ments dans le secteur si les travailleurs 
ne se battent pas contre, ce qui n'est 
pas le cas. 

L e PDG de Thomson doit ê t re à la 
fête aujourd'hui. Pensez donc : 3,2 
milliards de francs de commandes 
passées par l'Egypte pour 500 000 
lignes té léphoniques . 

Thomson va aussi équiper l ' U R S S 
pour une valeur de 500 millions de 
francs. Par contre le PDG de la C G E 
fait triste mine. Il a é té laissé pour 
compte dans ce contrat. 

L a guerre des té lécommunicat ions 
ne fait que commencer, les requins 
s 'entredévorent . 

Restructuration 
en tous genres 

L E plan Barre c'est aussi et 
surtout la restructuration des 
monstres capitalistes. Une 
information nous a paru 
intéressante à analyser briè

vement en ce domaine. Le groupe 
Lafarge, deuxième producteur mon
dial de ciments se débarrasse de 
son secteur papier-carton et par la 
même occasion des travailleurs qu'il 
emploie dans ses usines. 

Le secteur papier carton connait 
une restructuration accélérée depuis 
1975 et des milliers de travailleurs ont 
été licenciés dans ce secteur. Nul doute 
que cette restructuration chez Lafarge 
coûtera quelques emplois tout de mé-
me. Mais de cela on n'en parle pas 
encore. 

L'heureux bénéficiaire de cette res
tructuration est le groupe suédois 
Billerud-Uddeholm par sa filiale Meni-
gault. I l deveint ainsi le second trans
formateur français de papier-carton. 

Le groupe Lafarge va tout le même 
empocher 110 millions de francs 
lourds pour cette transaction. La vie 
des travailleurs n'est décidément pas 
est imée à bien cher chez les capita-
istes. 

BLOC-NOTES 

Le Bimensuel No 61 est paru. Passez vos comman
des à l'administration du journal. 

Au sommaire : 
- Actualité : L a défense en question. 

Accord C G T - C F D T . 
- Dossier : Rentrée scolaire - Le coup de massue. 
- Analyse : Procès du F L B ou procès de la Bretagne ? 

- Culturel : Bob Dylan. Au-delà du mylhc. 

AGIT-PROP C E N T R A L E 

Matériel prévu 
Une affiche grand formai : « Adhérez au PCML P . une 

affiche grand l'ormal de propagande pour le quotidien : 
« Chaque four L'Humanité rouge eu cour de vos luttes ». 
un bandeau 80 X 20 : n Lisez L 'Humanité rouge ». 

Nous demandons aux camarades concerne» de nous 
fournir leurs estimations en considérant qu'il s'agît d'une 
campagne à long terme (deuv à trois mois). 

Administration 

30e anniversaire de 
la République populaire 

de Chine 
Activités de PAAFC à Paris 

I — Au centre Pompidou 
- Un cycle de conférences aura Ueu en seplemhre-

iHtobre-novembre. Il sera conjointement organbé par l 'AAFC 
41'AiMH-iatkin des amitiés franco-chinoises) et lu Bibliothèque 
publique d'information, tes conférences seront animées par 
Claude Hudelot de France-Culture. 

Pour l'instant sont prévues, 
- Dans la petite salle du centre («nivsoli : 

•Jeudi 27 septembre : Art et littérature chinois 
(avec Vercors et Jacques Darsl ; 
•Jeudi 4 octobre : l.a Chine dans le momie (avec F . 
Manac'hl ; 
- Vendredi 12 octobre : I * * minorités nationale* (avec 
Régis Uergeron de retour du Tibet. Jean Golfin, Clau
dette ( astan) ; 
• Vendredi 19 octobre : Témoignage de Hun Suyin. 

- Dans la salle de la MPI (Jean Renoir) : 
• Le cinéma chinois, l'enseignement du chinois et les 
échanges universitaires, la juitke, l'économie chinoise 
(avec P. Centelle. A . Lel'ebvre. Hélène Marihisio) -
dates non encore communiquées. 

- exposition de photos (n Vu en Chine ») à laquelle 
participent entre autres, de» photographes envoyés en Chine 
par l'Association. Elle a lieu du f> .septembre au 26 novembre 
dans la BPI (vernissage le 19 septembre à IK h 30). 

- Un cycle de films (fiction el documentaires! se déroule
ra du 24 au 29 octobre. 

// - Salle Pleyel 
Grande voiiée d'amitié le samedi 13 octobre à 20 h. avec 

Han Suyin el le film chinois Printemps précoce présenté celle 
année à Cannes (hors l'estival). 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
P R E N O M . . . 
Lieu de travail. 
Adresse 
Code postal . . 

(A retourner à la hoite postale de l'Humanité 
rouge/. 

Groupe Thomson-CSF : 15 000 licenciements prévus. La réponse 
des travailleurs d'Ericsson Brest (Groupe fhpmson). 

l'humanité rouge 
Directeur politique . Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique : Intérieur ; Claude Buisson 
Front ouvrier : Gilles Carpeniier •' International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge • Pour toute correspondance : 
B * . 201 - 7 5 9 2 6 Parla«ïodex ! " , 

CCP ; 30 226-72 D La Source 
Tel : 205 SI m 
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l'humanité ronge DOSSIER 

Hôpitaux : 
la grande casse 

Contre cette attaque de grande ampleur, 
se mobiliser 

P A R R E M I D A I N V I L L E 

L'attaque contre l'hôpital public et le droit à la santé va redoubler lors
que le gouvernement aura fait entériner, comme U l'espère, ses projets et mesu
res à la prochaine session parlementaire. Comme nous l'avons expliqué dans no
tre édition précédente le pouvoir a l'intention de poursuivre une restructuration 
d'ampleur entrainant licenciements, suppressions de lits, fermetures de services. 
Quelle riposte est-il possible d'y apporter, qu'ont prévu dans le Nord les syndi
cats santé CGT comme CFDT, quelles propositions peut-on avancer dans la pé
riode actuelle sur ces questions, voilà les points envisagés aujourd'hui. 

Dans le Nord, 
950 lits supprimés, des 

centaines de licenciements 
Le projet de loi de réforme hospitalière entraînera dans les hôpi

taux: de la région du Nord des licenciements (notamment d'auxiliai
res), des suppressions de lits, des fermetures de service* el des inter
ruptions de travaux. 

I l faut savoir que le dépar tement du Nord accuse déjà un 1res 
grave sous-équipement hospitalier : dernier rang avec 4,7 lits pour 
mille habitants ; qua t r i ème avant-dernier rang avec lie» médecins 
c l 30H infirmiers pour 100 000 habitants. 

La politique gouvernementale 
en application 

1) Licenciements de contractuels ou auxiliaires : 53 a l 'hôpital de 
Boulogne, 150 à Valenciennes, 200 a Dunkerque el 80 à Arras. 

2) Suppressions de lits : 94H lits en médecine générale seront sup
primés dana la région du Nord-Pas-de-Calais qui a déjà un déficit de 
519 lits en chirurgie. Ainsi , à Sl-Amand, le programme d'accueil esi 
déjà en cours de révision. 11 y a des menaces sur les hôpi taux de Bé-
lliunc. Lens, Calais, St-Omer. 

3) A Li l le , la direction du C H R (Centre hospitalier réjjional) a 
ten té en vain d 'écour ter de trois mois le stage de formation des aides-
soignanls pour pourvoir au remplacement des vacances. 

L O R S de la prochaine 
teuton parlementaire, 
Q U ' I I - du budget 

de la santé ou du pro
jet da loi de la réforme 

hospitalière, l 'Assemblée devra 
déba t t re de ces questions 

11 est clair qu'une mobilisa
tion a toute chance de se réali
ser à cette époque dans les 
h ô p i t a u x , c 'est-à-dire très bien
tôt . Nous ne sommes pas contre 
le fait de lier la lutta sur le ter
rain à la session parlementaire 
où le projet do loi doit ê t re dis
cuté , mais la lutte sur le terrain 
doit demeurer prioritaire et 
fondamentale elle ne peut s'en
fermer dans le cadre, é t ro i t et 
bien illusoire en l 'étal actuel des 
choses, du débat parlementaire. 

Plate-forme 
revendicative 

de la CGT 
L 'Un ion de» syndicats DOT-

sant<> du Nord réclame en ce qui 
la concerna : 

1) L t maintien et le dé
veloppement des structures hos
pitalières existantes. 

2) L a créat ion d ' équ ipements 
nouveaux décentral isés. 

3) L'embauche immédia te de 
95 000 personnes dans le secteur 
public (dont par exempt* 1100 
pour le icnl re hospitalier de 
Lil le) et d» 52 000 personnes 
dans le privé. 

4) U n t amél iorai ion de la 
formation professionnelle. 

5) La suppression de la T V A 
I sur les produits pharmaceutiques 
et la fixation d'un prix imposé 
correspondant a leur valeur. 

CFDT : du 24 
au 29, assemblées 

de militants 
D t aun côté , la f édé r a t i on 

nationale des syndicats des servi
ces de santé et services sociaux 
de la C F D T a décidé d'organiser, 
du 24 au 39 septembre dans 
tous les hôp i t aux , des assemblées 
de militants axées sur quatre 
points : 

1) Dépôt d'un cachier de re
vendications dans chaque hôpi tal 
avant le vole du budget santé 
au Parlement. Cahier où seront 
inscrits le refus de toute com
pression d'effectifs, la nécessité 
de la diminution du temps de 

inq r 
de créer dans toute la France des 
milliers d'emplois. 

2 ) Lut te contre les bas salai
res qui sont encore de l'ordre de 
2 300 F à 2 400 F dans les hopi 
taux. 

3) L a protection des auxiliai
res qu'on ne peut licencier abu
sivement et qui doivent ê t re t l lu 
larisés. 

4) Après le vote du budget, 
action pour que la loi Vei l soit 
en priorité appliquée dans les 
hôpitaux car dans la plupart de 
ceux-ci elle ne l'est pas. 

Des propositions 
d'action 

Actuellement, l'heure est à la 
préparat ion de la mobilisation 
daau les hôp i t aux , d'une moblli 
sa t ion qui concerne les travail
leurs et travailleuses hospitaliers 
comme les usagers des hôp i t aux , 
les médecins comme les malades 
et assurés sociaux : 

— Contre tout licenciement 
dans les h ô p i t a u x , pour le droit 
au travail pour tous. 

— Pour la reconduction el 
dans les hôp i t aux , pour le droit 

— Pour les trente cinq heures 
par semaine dans les hôpi taux 
sans diminution de salaire. 

— Pour la titularisation des 
auxiliaires. 

— Contre la suppression des 
lits d 'hôp i taux et l'interruption 
des projets d'agrandissement et 
de *énovation. 

— Pour la reconduction et 
l'application de la loi Veil sur 
l'avortement et contre la ferme
ture des services d'interruption 
volontaire de grossesse ( I V G ) , 

— Pour le statut de travail 
leur en formation pour les élevas 
infirmeras et infirmiers (avec 
paiement des stages à plein 
temps sur la base d'un salaire 
d'aide-soignant). 

l . i situation actuelle est pro
pice à une action unifiée et 
offensive de toutes les catégo
ries de personnel de l 'hôpital ; 
et de celles-ci avec les usagers et 
les travailleurs concernés en 
tant qu 'assurés sociaux. 

Non, les travailleurs n'accep 
leront jamais la remise en cause 
du droit fondamental à la santé 
pour tous, ils n'accepteront pas 
que l'on s'en prenne a cette 
conquê te sociale que constitue 
l'hospitalisation publique pour 
tenter au nom du profit de la 
casser. 

Luttes déjà engagées 
A Valrnciennes. plusieurs manifestai ion» des agents hospitaliers 

onl eu lieu contre les cent cinquante licenciements d ' intérimaires 
causés par les restrictions budgétaires 

A M - Louis i Boulogne. U lutte des trois cents hospitaliers durant 
près d'un mois cet été a mis en échec le plan de licenciements. Les 
cinquanle-trois licenciements d'auxiliaires ont été annulés pour 
l'exercice 1979. Cette première victoire esl importante M l est 
susceptible d'encourager la lutte dans les autres hôpi taux . De plus, i l 
semble que l'objectif visant A obtenir l'annulation des licenciements 
jusqu'à la fin de l 'année soit un objectif tactique réaliste et mobilisa
teur susceptible d'entrainer le plus grand nombre dans l'action et de 
conduire au succès. Le répit ainsi gagné et l 'expérience d'une lutte 
victorieuse à l'appui constituent deux atouts favorisant au moment 
opportun une relance de l'action pour obtenir l'annulation définiti
ve des licenciements et la titularisation. 

r DEMAIN 
Une interview du comité 

des non-titulaires de l'enseignement 
de la région parisienne 

«Réemploi de tons» 
«Titularisation immédiate» 


